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UNE PREMIÈRE VAGUE ÉMANCIPATRICE À LA 
FIN DE L’INDIGENAT AUTOUR DES ENJEUX DE 

L’ÉGALITÉ CIVILE ET POLITIQUE

« Une évolution sociale sans précédent, d’une
rapidité surprenante, avec soif de liberté sans
contrainte et d’égalité totale sans distinction de
culture s’est produite ces dernières années dans
la mentalité indigène calédonienne par suite des
frottements prolongés durant la guerre avec les
troupes françaises et américaines, par suite
surtout des idées lancées de Paris en 1946 par
un groupe politique extrémiste … »

R.P. Luneau, 1948



Le contexte : l’effervescence du ralliement à la France libre 
et la présence américaine 1942-46

• Un mouvement populaire et une effervescence politique à
partir de 1940.

• Avec en 1942 le débarquement de soldats américains, une
surreprésentation masculine énorme.

• De meilleurs salaires pour les hommes kanaks employés par
l’armée US, des opportunités d’avoir de l’argent pour les
femmes qui vendent des produits vivriers, lavent le linge des
soldats, des mixités sociales inédites, de nouvelles habitudes
de consommation, une atmosphère de libéralisation des
mœurs.

• À Nouméa une atmosphère de bringue, une maison close pour
GI’s blancs ; projet d’une autre pour les GI’s noirs avec des
pensionnaires kanakes, abandonné.

• Une centaine de mariages avec des Calédoniennes
européennes, quid des liaisons avec les femmes kanakes ?









L’irruption des colonisé•es dans le champ politique

• En Janvier 1946, création du Parti communiste calédonien (PCC),
avec une section autochtone.

• Une agitation sociale et politique - refus d’effectuer les prestations
de main d’œuvre, grèves de travailleurs asiatiques – amplifiée par le
retour des volontaires kanaks de la Seconde Guerre mondiale
acquis aux idées nouvelles.

• Une anticolonialiste – qui est aussi une féministe, Jeanne Tunica y
Casas – est élue à la tête du PCC grâce aux voix kanakes, alors que
les Européens du parti avaient tenté de la reléguer au poste
subalterne de secrétaire de la section féminine.

• Elle appelle à l’égalité des droits pour tous – européen·nes,
kanak·es ou asiatiques ( hommes et femmes) – y compris le droit de
voter.

• 10 % de noms féminins sur une pétition « des Indigènes inscrits au
parti communiste de N- C » (juin 1946). Le gendarme de Canala
signale la venue dans sa circonscription d’une femme de Houaïlou,
déléguée du PCC, incitant au refus des prestations (décembre
1946).





Un climat moralo-repressif

• Une forte répression organisée par la droite coloniale et les
missions s’abat sur les communistes.

• Pour contrer le PCC, les missions fondent l’AICLF protestante et
l’UICALO catholique, partisanes d’une évolution progressive et
encadrée des Mélanésiens, avec un discours conservateur sur le
« problème » des femmes et des jeunes.

• « Trop soudaine et trop vaste, la liberté nouvelle n’est pas bonne »,
surtout pour les femmes et les jeunes qui « vagabondent » à
Nouméa ; AICLF et UICALO dénoncent « un regain d’immoralité » ,
« les abandons de famille », « les mauvaises filles », « la
désintégration de la vie indigène » et réclament la création « d’une
police des tribus ».

• Du côté de l’administration, on agite le spectre de la prostitution et
du « péril vénérien », on stigmatise les « filles détribalisées » qui
« trainent » dans les villages miniers ou à Nouméa.



Les droits électoraux différés

• Jusqu’en 1945, le Conseil général était élu uniquement par les
hommes européens. En 1945, une petite élite d’hommes kanaks de
+ de 30 ans est admise à voter : il faut être chef, avoir un diplôme,
être fonctionnaire, ministre du culte, ou ancien combattant de 14-
18.

• Les Européennes en Nouvelle-Calédonie votent en 1946 pour la
première fois.

• Bien qu’en principe la loi de mai 1946 ait élargi le droit de vote à
tous ceux sachant lire et écrire le français ou ayant travaillé 2 ans
comme salariés, le vote kanak reste restreint et les femmes en sont
exclues.

• En 1951, le nombre de votants kanaks est élargi, les femmes
majeures peuvent voter, mais à condition d’être mères de deux
enfants au moins.

• C’est seulement en 1957 que toutes les femmes kanakes sont
admises à voter sans autre condition que la majorité d’âge.



Jusqu’à la fin des années 1960, peu de filles scolarisées 
dans le secondaire

• Dans les années 1950-60, le champ scolaire se modifie mais en
1957, les Kanak·es ne sont encore que 15 % des effectifs de l’école
publique.

• La scolarisation progresse dans le 1er degré, mais plus difficilement
dans le secondaire ; en 1970, la sortie du système scolaire s’opère
encore massivement au niveau BEPC surtout pour les filles.

• Il faut attendre l’ouverture des lycées confessionnels Blaise Pascal
(1971) et Do Kamo (1979) pour que la scolarisation des filles
s’affirme dans le secondaire.

• Pendant longtemps, pas d’institutrices : la formation des « maitres
autochtones » à Nouville jusqu’en 1960 est réservée aux garçons ;
dans le cours normal qui ouvre à Nouméa en 1960, la filière des
moniteurs entre 1960 et 1964 ne comprend que 3 filles pour 21
garçons.



En résumé

• Dans l’après-guerre, les aspirations à l’égalité des droits entre les
femmes et les hommes sont vite oubliées.

• Les délégués des associations confessionnelles UICALO et AICLF
puis à partir de 1953 les élus et les cadres de l’UC restent
exclusivement masculins.

• Une forte persistance d’une idéologie familialiste en lien avec
l’héritage de l’indigénat et, en règle générale, une marge d’action
assez réduite pour les femmes.

• Qui s’exprime dans les années 1960 lors des débats à l’Assemblée
territoriale sur les questions des mariages et dissolutions de
mariage, et des successions concernant les biens extérieurs à la
réserve.

• Cependant, des conduites individuelles transgressives de jeunes
femmes qui s’urbanisent et s’éloignent du monde de la tribu.



« C’est en ces temps-là, avant le congrès de Maré [du 
Palika, en 1977] que Nidoïsh Naïsseline m’a dit en 
aparté pour nous encourager :
« il faut continuer à parler des droits des femmes 
parce que tu ne peux pas savoir comment nous les 
hommes, nous avons peur des femmes ».
Ça, ça m’est resté cette phrase et donc pour moi oui, 
c’est une question profonde et on a défendu cette 
position, on a continué. »

Déwé Gorodé (entretien, 26.8.2015)

LA RUPTURE DES ANNÉES 1970



Un contexte d’instabilité et de changement social

• La mise en cause progressive entre 1962 et 1969 de la loi-cadre
donnant au Conseil de gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et à
l’Assemblée territoriale une assez large autonomie.

• Avec le boom du nickel de 1969-1974, une arrivée massive
d’immigrants européens et polynésiens, une préférence donnée à
la main d’œuvre étrangère même pour les emplois peu qualifiés et
une volonté explicite de « faire du blanc » pour prévenir les
aspirations à la décolonisation.

• L’urbanisation kanake s’affirme : après la cité mélanésienne de
Montravel en 1960, construction de Pierre-Lenquette, de Tindu ,
des tours de Magenta et de St-Quentin au début des années 1970.

• Les premières protestations anti-coloniales de l’été 1969 sont
réprimées.



Les prémices du mouvement associatif féminin

• 10-15 ans après la constitution de l’UICALO et de l’AICLF, des
femmes se regroupent au sein des Églises (ex : la Jeunesse
Agricole et Rurale Catholique des Femmes.

• Fin 1971, Scholastique Togna – mariée avec le député UC Roch
Pidjot – constitue une association féminine d’entraide : le
Mouvement pour un Souriant Village Mélanésien, avec un statut
d’association loi 1901.

• Des adhérentes du Mouvement participent au 1er festival des arts
du Pacifique à Fidji en 1972.

• Soutenu par Roch Pidjot et Jean-Marie Tjibaou, le Mouvement
s’implante d’abord à La Conception et à Saint Louis, puis se ramifie
dans les tribus catholiques du pays.

• En 1975, il comprend une vingtaine de groupes, 300 adhérentes
environ qui s’impliquent dans la lutte contre l’alcool.





Des actrices du renouveau culturel kanak

• Les objectifs initiaux du Mouvement s’adressent aux « mamans »
dans leur cadre de vie familial et résidentiel afin de créer des liens
entre les femmes et stimuler l’entraide, aider les personnes âgées,
s’occuper de l’éducation des enfants, des loisirs pour les jeunes et
améliorer l’habitat ; ils sont vite dépassés.

• En 1975, le Mouvement porte aux côtés de Jean-Marie Tjibaou le
projet du festival Mélanésia 2000, une rencontre à Nouméa dont le
but est de démontrer la vitalité de la culture kanake et d’amorcer
un dialogue nouveau avec les autres communautés.

• Les femmes du Mouvement s’occupent de la restauration,
s’assurent qu’il n’y a pas d’alcool sur le lieu du festival et participent
au jeu scénique, en vêtement traditionnel féminin kanak - jupe de
fibres végétales, collier et peigne dans les cheveux - transgressant
l’injonction missionnaire à cacher la « nudité ».



« II fallait se rapprocher le plus de la réalité. Nous avions des petites jupes... 
Moi j'avais une petite jupe et un peigne en bambou... C'est tout. On ne s'est 
même pas posé la question de la nudité » (Témoignage de Marie-Claude 
Tjibaou,1995).

Photothèque ADCK-CCT 13-09 Mélanésia 2000



Des femmes dans les groupes révolutionnaires kanaks

• Pour la première fois depuis la disparition du PCC, une contestation des
structures du pouvoir.

• Quelques femmes rejoignent les Foulards rouges fondé par Nidoish
Naisseline en 1969, parmi elles Déwé Gorodé et Suzanne Ounei.

• Sociologiquement très différentes des membres du Souriant village
mélanésien : jeunes, célibataires, urbaines, salariées /ou diplômées.

• Elles sont de toutes les actions et manifestations.

• Mais peu de traces dans la littérature militante :
– un article dans le n°20 de 1972 du Réveil canaque « sexualité et racisme » plus

quelques brèves dans le Bulletin du groupe 1878 en 1974-75

– un tract rédigé par Déwé après son accouchement en 1974, pour dénoncer le
racisme et l’infantilisation des femmes kanakes à la maternité

– l’article de Georgina Monawa dans le journal du Foyer calédonien en lutte

• En 1974, Déwé Gorodé prend la présidence des Foulards Rouges qui se
scinde en 4 groupes, 3 aux Loyauté et pour la Grande Terre, le groupe
1878.



Bernadette Moentéapo et Déwé Gorodé se rendant au tribunal des flagrants délits 21.10.1974



Sous la cendre des conques,
Déwé Gorodé, Édipop, 
Nouméa, 1985



1975 : le tournant

• Un moment politique fort :
– année du Festival Mélanésia 2000 mais aussi de l’adoption du mot

d’ordre : « nos terres sans conditions et indépendance kanak » par les
Foulards Rouges qui n’ont pas participé au Festival et forment un
Comité de coordination pour l’indépendance kanak avant de créer le
Palika dont le congrès fondateur sera en 1976 à Amoa.

– année internationale de la femme (ONU) et de la 1ère conférence
mondiale des femmes de Mexico à laquelle participe Déwé Gorodé.

• Au sein des Foulards rouges et du Groupe 1878, puis lors du
congrès du Palika de Maré en 1977, les militantes ouvrent un débat
sur le rapport entre lutte nationaliste et lutte féministe, arrachant la
décision de créer des sections de femmes au sein du Palika.

• Dans la liste du Palika pour le 9e Conseil de gouvernement
(« Caillard ») de septembre 1977, une femme en 6e position :
Georgina Monawa.



Réunion du Palika 18 décembre 1978

Suzanne Ounei, au 1er rang à droite

ANC 113Fi3340 n-8331



VERS UN FEMINISME RADICAL

• Le débat impulsé au Groupe 1878 et au Palika par les
militantes se poursuit, toujours aussi difficile, aux congrès du
Palika de 1979 (Lifou) puis de 1980 (Témala).

• Les sections de femmes ne voient pas le jour.
• Suzanne Ounei quitte le Palika avec la scission de N. Naïsseline

(LKS) en 1981 qui promet de constituer un groupe de femmes.
• Déçue par le conservatisme de ce groupe, elle décide de créer

en 1982 une organisation autonome, indépendantiste et
féministe : le Groupe de Femmes Kanakes Exploitées en Lutte
( GFKEL) en 1982.

• Avec pour mots d’ordre : « pas d’indépendance kanak et
socialiste sans libération des femmes », « femmes, prenez la
parole ».

• Qui rejoint le Front Indépendantiste puis co-fonde en 1984 le
FLNKS.
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